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RAPPORT AU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
OBJET : RESSOURCES HUMAINES 

Autorisation de recrutement d’un collaborateur de cabinet. 
 
 
Le Maire expose que l’autorité territoriale d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public, peut 
constituer un cabinet dont les membres, qui sont appelés « collaborateurs de cabinet » lui sont directement 
rattachés et l’assistent dans sa double responsabilité politique et administrative. 
 
L’emploi de collaborateur de cabinet est régi par le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux 
collaborateurs de cabinet des autorités territoriales. L’article 2 de ce décret dispose que « la qualité de 
collaborateur de cabinet d’une autorité territoriale est incompatible avec l’affectation à un emploi permanent 
d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public relevant de la loi du 26 janvier 1984 […] ». 
 
La nomination d’un agent contractuel sur un emploi de collaborateur de cabinet ne lui donne aucun droit à 
titularisation au sein d’un grade de la fonction publique territoriale. 
L’emploi de collaborateur de cabinet implique un engagement dans l’activité politique de l’autorité 
territoriale. Le collaborateur de cabinet n’a pas vocation à gérer des services de la collectivité territoriale ou 
de l’établissement car ce rôle est dévolu au directeur général des services et aux autres directeurs ou chefs 
de services.  
 
L’article L.333-10 du Code Général de la Fonction Publique précise que les « collaborateurs ne rendent compte 
qu’à l’autorité territoriale auprès de laquelle ils sont placés et qui décide des conditions et des modalités 
d’exécution du service qu’ils accomplissent auprès d’elle ». De ce fait, les fonctions de collaborateur de 
cabinet prennent fin au plus tard en même temps que le mandat de l’autorité territoriale qui l’a recruté. 
 
Le nombre de collaborateurs de cabinet est limité. Cette limitation varie selon qu’il s’agisse d’une collectivité 
territoriale ou d’un établissement public (articles 10 à 13-1 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987). 
 
Pour la commune de Portivechju, l’effectif maximal autorisé est d’un (1) collaborateur de cabinet. 
 
Il sera assujetti aux règles applicables aux agents de la Commune. 
 
Toutefois, l’article 7 du décret n° 87-1004 précité, prévoit que le traitement indiciaire du collaborateur de 
cabinet ne peut en aucun cas être supérieur à 90 % du traitement correspondant : 

� soit à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé de la collectivité 
ou de l’établissement occupé par un fonctionnaire ; 

� soit à l’indice terminal du grade administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en activité dans 
la collectivité ou l’établissement. 

 
De même, le montant des indemnités du collaborateur ne peut dépasser 90 % du montant maximum du 
régime indemnitaire institué par délibération et servi : 

� au fonctionnaire titulaire de l’emploi administratif fonctionnel le plus élevé ; 

� ou du grade administratif le plus élevé dans la collectivité. 
 
Les collaborateurs peuvent par ailleurs bénéficier de « frais de représentation » destinés à couvrir les charges 
inhérentes à leur fonction. 
L’octroi de ces avantages doit être décidé par l’organe délibérant de la collectivité, puis faire l’objet d’arrêtés 
individuels d’attribution pris par l’autorité territoriale. 
 
Au regard de ces éléments, il est précisé que le recrutement d’un collaborateur de cabinet implique que des 
crédits soient disponibles au budget de la collectivité territoriale. L’inscription du montant des crédits affectés 
à ce recrutement est soumise à la décision de l’organe délibérant (article 3 du décret n° 87-1004 précité). 
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Comme il appartient au seul organe exécutif, par dérogation au principe posé par l’article L.313-1 du Code 
Général de la Fonction Publique, de définir le nombre et la nature des emplois de collaborateurs affectés 
auprès de son cabinet, la délibération a seulement vocation à prévoir les crédits nécessaires au recrutement 
et à préciser le nombre de collaborateurs de cabinet. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de confirmer le nombre de collaborateurs de cabinet de l’autorité 
territoriale et d’inscrire au budget principal ou annexe les crédits nécessaires au recrutement d’un 
collaborateur de ce collaborateur de cabinet. 
 
 
 
A la suite du rapport qui vous est soumis, il est ainsi demandé au Conseil Municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L.333-1 à L.333-11, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, notamment son article 1, 
 
Vu le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 modifié relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités 
territoriales, 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale, 
 
Vu la délibération n° 23/027/RH du 16 février 2023 relative à la refonte du Régime Indemnitaire tenant compte 
des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), 
 
Considérant le besoin de disposer de collaborateur de cabinet pour assister l’autorité territoriale dans la 
conduite des projets de la collectivité ou l’établissement, 
 

 de confirmer l’emploi d’un collaborateur de cabinet avec effet à la date de la présente délibération. 
 

 de prévoir les crédits correspondants au budget principal. Le montant des crédits sera déterminé de 
façon à ce que :  

� d’une part, le traitement indiciaire ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % du traitement 
correspondant à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé de 
la Commune, occupé par le fonctionnaire en activité ce jour (ou à l’indice terminal du grade 
administratif le plus élevé détenu par le fonctionnaire en activité dans la collectivité), 

� d’autre part, le montant des indemnités ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % du montant 
maximum du RIFSEEP institué par l’assemblée délibérante de la collectivité et servi au titulaire de 
l’emploi fonctionnel (ou du grade administratif de référence mentionné ci-dessus). 

 
En cas de vacance dans l’emploi fonctionnel (ou dans le grade retenu), le collaborateur de cabinet 
conservera à titre personnel la rémunération fixée conformément aux dispositions qui précèdent. 

 
 de rembourser les frais engagés par les membres du cabinet du Maire pour leurs déplacements sur 

le territoire métropolitain, dans les conditions prévues par la délibération n° 24/199/RH du 09 
décembre 2024. 

 
 d’autoriser le Maire à signer le contrat de recrutement à intervenir. 

 
 de charger le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 


